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ESU: Interdiction d’exiger aux étudiants le paiement de la totalité des frais d’études

Kinshasa, 09/11 (ACP)- Le ministre de l’Enseignement supérieur, universitaire et recherche scientifique (ESURS), Bonaventure Chelo Lotsima,, vient d’interdire aux chefs d’établissements de son ressort d’exiger aux étudiants le paiement de la totalité des frais d’études.

Dans un communiqué de presse signé jeudi et dont une copie est parvenue le même jour à l’ACP, Bonaventure Chelo qui a constaté dans le chef des gestionnaires des Etablissements de l’ESU des initiatives frisant l’arbitraire dans le recouvrement des frais d’études auprès des étudiants, condamne de la manière la plus formelle cette pratique qui viole les termes des dispositions des instructions officielles en la matière.

Il  appelle les chefs d’établissements à se remettre dans les rangs sous peine d’encourir de graves sanctions.

Il rappelle, en outre, que la fixation des frais académiques doit résulter de la concertation entre tous les représentants des corps, y compris celui des étudiants. Par ailleurs, le ministre de l’ESU demande à tous les chefs d’établissements de son ressort de la ville de Kinshasa et ceux des provinces de transmettre au ministère, les listes définitives des étudiants finalistes du graduat, de licence, d’ingéniorat et des doctorants inscrits au sein de leurs institutions au cours de l’année académique 2012-2013.

Etant donné l’urgence que revêt cette demande, ils sont tenus de faire parvenir ces listes au cabinet du ministre dans un délai maximum de six jours, à dater du jeudi, 8 novembre 2012.

« Le Parler kinois », nouvel ouvrage de Joseph Roger Mazanza
Kinshasa, 09/11 (ACP) - Joseph Roger Mazanza Kindulu Ndungu, journaliste à l’Agence congolaise de presse (ACP), ouvre de nouvelles perspectives aux anthropologues, aux touristes et à tous ceux qui s’intéressent à la capitale congolaise, Kinshasa, et à sa langue, le lingala, à travers son ouvrage de 193 pages, paru sous le titre « Le Parler kinois » aux éditions Le Cri/Buku, en Belgique.

C’est un lexique de l’argot kinois, qui aide non seulement à connaître la ville et ses habitants, mais aussi à replonger dans l’ambiance tous ceux des Congolais et des résidents expatriés qui ont dû s’absenter un temps de cette ville débordante de charme. 

L’auteur, Kinois de la commune de N’Djili, dans la partie Est de la capitale congolaise, et correspondant de l’ACP à Bruxelles depuis vingt ans, a voulu faire découvrir, à travers les mots et expressions du langage d’hier mais aussi ceux à la mode aujourd’hui à Kinshasa, la vie dans cette mégapole de près de 10 millions d’habitants où se côtoient, en une sorte de rencontre de générations et de peuples, toute une mosaïque de cultures du pays et des expatriés de divers horizons. Le parler kinois, un langage courant typique à la ville de Kinshasa et pratiqué particulièrement dans les milieux de la jeunesse, est un mélange savant de lingala, de kikongo, de français et de l’argot, qui se passe de toutes règles de grammaire. Il exprime, par une imagination hors de commun des habitants de la ville, aussi bien des problèmes de la vie courante comme des billets de monnaie déchirés « blessés de guerre » ou des filles légères « petit nzele » qui « bipent » (clignent de l’œil) les hommes sur la place publique, que des réalités de l’ambiance de Kinshasa-la Belle, où les « viveurs » se donnent à cœur joie à leur petit verre de bière « mwa moko », après une journée de débrouille « coop » bien remplie. Il faut être de la ville pour suivre et comprendre les conversations.

Joseph Roger Mazanza tire l’inspiration de son livre dans un salon de coiffure du quartier Matonge de Bruxelles, où son attention fut attirée un jour par la conversation d’un groupe de jeunes Congolais dont l’un revenait fraîchement de Kinshasa. L’entretien se déroulait en « kinois », avec des apports de termes nouveaux dont il faut continuellement s’imprégner pour être à la page, dans une ville où 70% de la population est composée des jeunes de moins de 40 ans. 

Licencié en Philologie romane de l’Université Lovanium de Kinshasa, Joseph Roger Mazanza fut engagé, en 1973, journaliste à l’Agence Congolaise de Presse (ACP), où il sera vite remarqué par la qualité de son travail et désigné permanent puis secrétaire de rédaction. 

En 1984, il est nommé rédacteur en chef chargé des publications et enquêtes, puis en 1985 coordonnateur du cabinet du président délégué général de l’Agence. Correspondant à Bruxelles depuis août 1988, il est aussi co-auteur, avec Cornelis N’Landu Tsasa, également journaliste à l’ACP et correspondant à Bruxelles, d’un autre ouvrage : « Cadres congolais de demain». 

L’Intersyndicale nationale de la RDC promet son appui à l’INPP

Kinshasa, 09/11 (ACP).- Le président de l’Intersyndicale nationale de la République Démocratique du Congo, Symphorien Dunia, a promis l’appui de son organisation à l’Institut national de préparation professionnelle (INPP), par la sensibilisation des entreprises congolaises à envoyer leur personnel pour la formation et à payer leurs cotisations, au cours de la visite, jeudi, des ateliers de formation de l’INPP.. Symphorien Dunia s’est dit satisfait de la transformation de l’INPP ces cinq dernières années. Une transformation marquée par l’extension de l’INPP sur l’ensemble du pays et l’organisation de plusieurs filières qui permettent de former les jeunes dans tous les domaines de la vie économique du pays.

Il a plaidé, par la même occasion, pour plus de temps et de moyen pour le comité de gestion de l’administrateur directeur général de l’INPP, Maurice Tshikuya Kayembe, afin de lui permettre la matérialisation de la modernisation de la RDC par la mise en place d’une main d’œuvre qualifiée. 

Sur ce dernier volet, l’ADG de l’INPP a déploré les recours à une main d’œuvre étrangère dans certaines entreprises du pays parce que le pays manque de compétence. Pour résoudre ce problème, l’INPP a doublé des efforts dans tous les domaines ayant permis de former 25.000 stagiaires en 2011, contre 146 en 1966, deux ans après la naissance de l’INPP.

L’INPP bénéficie actuellement de l’appui de plusieurs partenaires dont le Japon. Ce dernier intervient dans les axes prioritaires, à savoir la formation des formateurs, la fourniture des équipements et les infrastructures avec l’ambitieux projet de modernisation de l’INPP/Kinshasa. Ce projet bénéficie d’un financement de 23 millions de dollars américains de l’aide financière non remboursable du gouvernement japonais. 

La délégation du président Dunia a été impressionnée au cours de la visite par la présence des experts japonais de l’INPP, la formation des enfants en rupture sociale « Kuluna », ainsi que l’accent mis par la formation de la jeune fille, à travers les filières de l’esthétique et coiffure, la coupe et couture, l’hôtellerie et restauration. « Si l’ADG Tshikuya était à l’INPP depuis 1964, la RDC serait comme les Etats-Unis d’Amérique », a conclu le président Dunia, en présence des présidents syndicaux SCTC, CGTC, Solidarité, CDT, Force syndicale congolaise, CTP, Alliance des travailleurs du Congo, UNTC, OTUC, Syndicat Action et SOPAC.
Mise en place des nouvelles provinces: Quatre provinces vont garder leur appellation
Kinshasa, 09/11 (ACP)- Dans la mise en place de nouvelles provinces, quatre anciennes provinces non démembrées vont garder leur appellation, après l’adoption de la loi et sa promulgation. Il s’agit de : Kinshasa, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Maniema. 

La deuxième catégorie des provinces démembrées sont soumises à des préalables à réaliser à travers l’état des lieux à établir sur les chefs-lieux des nouvelles provinces (districts) notamment l’identification des infrastructures pouvant accueillir les nouvelles provinces. Cet état des lieux, a dit jeudi, à l’ACP, un expert du ministère de l’Intérieur, sécurité, décentralisation et affaires coutumières, peut orienter le gouvernement à transférer le chef-lieu d’une ou des provinces vers un autre lieu. 

La mise en place des nouvelles provinces est conditionnée à la réalisation d’un certain nombre des préalables notamment l’approbation par le conseil des ministres du projet de loi organique fixant les limites des provinces et celles de la ville de Kinshasa, le toilettage et la publication des décrets conférant le statut des villes et communes à certaines agglomérations et l’état des lieux des infrastructures des chefs-lieux des anciens districts-chefs-lieux des nouvelles provinces.

 Selon cet expert, les modalités d’installation de nouvelles provinces prescrites dans la Constitution va se faire selon le principe de progressivité.

Concertation UNIFEM/Société civile pour l’avancement de l’agenda genre en RDC

Kinshasa, 09/11 (ACP).- Le  Bureau pays de l’organisation des nations unies pour les femmes (UNIFEM) a tenu sa première réunion de concertation pour la mise en place d’un conseil consultatif de la société civile en vue de faire avancer l’agenda du genre ainsi que l’autonomisation des femmes en République Démocratique du Congo, a affirmé mercredi, lors d’un point de presse, Mme Florence Marshall, porte-parole de l’équipe pays de cette branche spécialisée des nations unies. Selon elle, ce conseil aura pour missions, d’une part, enrichir les politiques et programmes de développement grâce à l’apport de l’expertise et des connaissances de la société civile, et, d’autre part, promouvoir un partenariat durable entre UNIFEM et la société civile congolaise en vue de faire avancer l’agenda du genre. Ce Conseil, a-t-elle ajouté, sera composé de quinze (15) membres provenant des réseaux des organisations féminines ainsi que d’autres ONG de la base, respectueuses des valeurs principales des nations unies, en l’occurrence, l’intégrité, le respect de la diversité et le professionnalisme. 

Ces organisations doivent, en outre, justifier d’une connaissance avérée du terrain en plus des résultats dans le domaine du genre, de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes.

	Plus de 60 % des femmes enceintes d’Isangi ne font pas d’examen d’échographie
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Kinshasa, 09/11 (ACP).-Plus de 60% des femmes enceintes du territoire d’Isangi,  dans la province Orientale, ne font pas l’examen d’écographie, ont révélé mardi les médecins et infirmiers de l’hôpital général de ce territoire lors de l’évaluation du service d’écographie, un an après son implantation dans cette formation sanitaire grâce à un financement de la Banque africaine de développement (BAD). 

Les femmes enceintes affirment, de leur côté, que les frais exigés pour procéder à cet examen  - soit l’équivalent de dix dollars américains - sont élevés, même si les consultations sont organisées à des tarifs relativement abordables.  Selon le Dr Jean Robert Tshimanga, médecin directeur de cet hôpital, l’examen d’échographie est d’une importance capitale pour le suivi de la femme enceinte dans la mesure où il permet de connaitre l’évolution de l’enfant et de prévenir d’éventuels accidents lors de l’accouchement. Et pour maximiser les chances d’un accouchement réussi, la femme enceinte doit faire cet examen au moins trois fois tout au long de la grossesse, a-t-il indiqué. Considérant le degré de pauvreté de la population du territoire d’Isangi,  les responsables de l’hôpital, repris par une source onusienne, viennent de rabattre jusqu’à 3.000 FC les frais d’échographie, initialement fixés à 9.000 FC pour permettre aux femmes enceintes d’accéder à cet examen en vue de minimiser le taux de mortalité infantile, voire maternelle.

Plus de  trois mille sans abris signalés à Dungu dans la province Orientale

Kisangani, 09/11(ACP)- Des inondations dues à la montée  des eaux de quatre rivières (Dungu, Kibali, Ouye et Nambia)  qui baignent la cité de Dungu dans la province Orientale suite  aux fortes pluies sont  à la base   de la destruction des habitations et des routes, faisant plus de trois mille sans abris, a constaté le correspondant de l’ACP. Les principales routes de la cité sont coupées et  la population utilise  la  pirogue pour se déplacer d’un bout à l’autre de  la  cité. Les autorités locales, pour prévenir toute  propagation   des maladies, ont interdit  la  circulation de la population dans la cité. La présence  de crocodiles, d’hippopotames et de serpents dans  ces cours d’eau qui baignent Dungu constituent  un danger  réel pour les habitants.

Appel aux chefs des quartiers  pour l’assainissement de la commune de Bumbu

Kinshasa, 09/11 (ACP).- Le coordonateur des chefs des quartiers de la commune de Bumbu, Christophe Kuyungana Nduka Lusambo, a invité jeudi les chefs des quartiers et des rues à assainir leurs milieux de vie pour combattre les maladies causées par l’insalubrité dans la commune de Bumbu.

M. Kuyungana qui s’exprimait au cours d’une séance de travail avec les responsables des différents quartiers, a insisté sur le maintien de l’hygiène publique dans les parcelles notamment.

Il a par la même occasion, rappelé que des sanctions seront prises à l’endroit des contrevenants conformément aux instructions des autorités urbaines. Une campagne de sensibilisation sur le recouvrement de la taxe foncière, initiée par l’hôtel de ville est également en cours à Kinshasa, a rappelé M. Kuyungana. Le paiement de cette taxe, s’effectuera au niveau des banques, a-t-il indiqué.

CEFA : les professionnels de santé à l’école sur « la formation continue 
internationale » en hématologie médicale
Kinshasa, 09/11 (ACP).-Le professeur Joël X Corberand du Centre hospitalier universitaire de Toulouse, en France, a animé mercredi dans l’amphithéâtre du CEFA (Centre de formation et d’appui sanitaire) à Mont-Ngafula à Kinshasa, une journée de formation à l’intention des professionnels de santé, basée sur la « formation continue internationale » en hématologie médicale. 

Le professeur Corberand, auteur de ce programme de  formation  continue  internationale,  a relevé que les professionnels de  santé ont besoin en permanence de réactiver leurs connaissances, notamment dans ce qu’on appelle en Europe» Développement professionnel continu ».Ce qui, pour lui est très important aussi bien pour les professionnels eux-mêmes que pour toute la communauté. Les participants, au nombre d’une cinquantaine, ont pu ensemble avec lui, analyser et tirer les conclusions d’un dossier d’un patient traitant de l’hématologie médicale. Selon cet universitaire français, l’originalité de la « Formation continue internationale »  est qu’elle est offerte à tous à travers le monde en utilisant huit grandes langues les plus utilisées, afin de permettre à tous les professionnels d’avoir chacun  dans sa langue(français, anglais, espagnol …) le même type d’informations .Il ne s’agit pas d’une formation thématique donnée à l’école ou à l’Université, a-t-il précisé. Parce que les professionnels se retrouvent avec la numérisation et les circonstances qu’ils ont dans des laboratoires dans l’exercice de leur métier au quotidien. Président de l’association « Formation continue en biologie médicale(FCBM) qui vise à permettre aux professionnels du monde d’accéder à cette formation, le prof Joël Corberand plaide pour la cause des pays en voie de développement pour qu’ils bénéficient de cette formation, compte sur l’appui des pays riches à ce programme et souhaite sa reconnaissance par l’Organisation mondiale de la santé (OMS).Il a souligné aussi l’importance de l’internet qui permet la diffusion de cette culture et le rapprochement des peuples. Il quitté Kinshasa, jeudi pour Paris.

De son côté, le Dr Léon Thilolo, coordonnateur du Centre hospitalier Monkole et du CEFA a invité les participants à une attention soutenue afin de mieux comprendre l’importance de la «Formation continue internationale » pour notre pays.

L’appropriation des  conclusions de l’atelier  sur la gouvernance forestière en RDC recommandées aux participants

Kinshasa, 09/11 (ACP).- Le représentant du ministre de l’Environnement, de la conservation de la nature et du tourisme,  Clément-Isidore Mbumba Kanda, conseiller au cabinet de celui-ci, a, à la clôture des travaux de l’atelier d’analyse de base du cadre de la gouvernance forestière en RDC,   jeudi, à Kinshasa, convié les participants à s’approprier des résolutions et recommandations issues des discussions et des échanges d’expériences des uns et des autres en vue d’études sur la gouvernance des forêts. 

Il leur a demandé de saisir cette opportunité  pour  imprimer  aux conclusions  de cet atelier une valeur ajoutée,  avant de remercier les bailleurs de fonds  de leurs appuis divers pour la réussite de ces assises. 

Il ‘agit du Programme régional de l’environnement  en Afrique centrale (CARPE)/ USAID et de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) ainsi que des délégués du Cameroun et de Burkina Faso.   L’assiduité des experts aux travaux, a-t-il  noté, est une preuve  du sens de leur professionnalisme quant à la thématique qui était au centre des débats. 

Le point focal CARPE-RDC, Toussaint Bolenge,  a indiqué que l’atelier s’est penché sur la boîte à outil produit par le Programme forêts (PROFOR) de la Banque mondiale qui répond à cinq piliers. Il s’agit  entre autres de la transparence, de la responsabilité et de la participation du public, de la fiabilité des institutions forestières et de la gestion des conflits  ainsi que de la qualité de l’administration forestière.

Le CARPE, a-t-il expliqué, poursuit un objectif stratégique dans la sous- région de l’Afrique centrale, celui d’œuvrer pour l’augmentation de la résilience et de la sensibilité des pays africains aux changements climatiques. Cette ONG de droit américain participe au renforcement des capacités des acteurs de la société civile qu’elle appuie.  Pour  M. Bolenge,  la meilleure façon pour les membres de la société civile d’être proactifs est d’acquérir des capacités par rapport aux thématiques émergentes de l’heure,  notamment la gouvernance forestière, la REDD, l’Accord de partenariat volontaire sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (APV/ FEGT) et la préservation de la biodiversité.

Auparavant,  la coordonnatrice régionale du Programme forêts Afrique centrale et occidentale à l’UICN, Gretchen  Walters, basée au Cameroun,  avait, pour sa part, fait savoir que l’apport de son organisme  a consisté à accorder un appui technique et financier qui a permis la matérialisation de la tenue de ces assises. 

Son  souhait, a-t-elle déclaré, est de voir toutes les parties impliquées dans la gouvernance forestière collaborer et mettre en pratique toutes les recommandations issues de l’atelier. 

Les membres cofondateurs de l’ABAKO/Kimasi, réclament la paternité du parti

Kinshasa, 09/11 (ACP).- Les membres cofondateurs de l’Alliance des bâtisseurs du Kongo (ABAKO/Kimasi), réclament la paternité du parti après le verdict rendu par les instances judiciaires, a déclaré jeudi le député provincial et membre cofondateur de l’ABAKO, Davin Luyeye Mankokoto, au cours d’un entretien avec la presse.

Le député Luyeye Mankokoto,  qui  éclairait l’opinion sur  le différend existant  autour de leadership  au sein de l’ABAKO avec le Dr. Anatole Matusila,  a fait savoir que ce dernier n’a jamais été membre de ce parti. Selon le député Luyeye, l’ABAKO a été créé en 1992 à l’initiative  de François Kimasi Mantwika, décédé l’année dernière. 

Neuf personnes ont été  à la base  de la création de ce parti, notamment MM. Davin Luyeye Mankokoto, Mpika Roady Massamba,  Joseph Albert Mena Menga, Pierre Mayemba et Kifukikanda, respectivement inspecteur général et questeur à l’Asssemblée provinciale de Kinshasa,   porte-parole,  secrétaire général, trésorier  et président fédéral du Bas-Congo.  Tous ces membres sont actuellement dans le comité directeur provisoire. 

Parti des bâtisseurs, l’ABAKO du patriarche Kimasi  est différent  de l’ABAKO de  Nzeza Landu, Kingotolo, Kasa-Vubu et Malanda. En effet, l’ABAKO/Kimasi n’est pas une exclusivité des originaires de Bas-Congo, contrairement à l’ABAKO des pères de l’indépendance de la RDC. 

Le député Luyeye a, à cette même occasion,  annoncé l’organisation dans les tout prochains jours  du Congrès de l’ABAKO pour mettre en place un nouveau comité  en vue de pérenniser les idéaux du patriarche Kimasi. 

Il a enfin, rappelé que l’ABAKO/Kimasi compte en son sein des députés provinciaux et des ministres dans la ville de Kinshasa ainsi que des députés provinciaux au Bas-Congo.

Deo Nkusu dépose sa requête en contestation des résultats 
des urnes à la Cour d’appel de Matadi

Matadi, 09/11 (ACP).- M. Deo Nkusu Kunzi Bikawa, candidat malheureux à l’élection de gouverneur de province du Bas-Congo, a déposé mercredi au greffe des contentieux électoraux de la Cour d’appel de Matadi, sa requête en contestation des résultats des urnes par l’entremise de l’avocat conseil de la Majorité présidentielle, Me Dieudonné Kaluba. Ce dernier n’a donné aucun détail sur le contenu de la requête. Dans une déclaration à la presse à l’issue du second tour du scrutin le 31 octobre dernier, rappelle-t-on, M. Deo Nkusu avait  indiqué que les résultats de l’élection de gouverneur et vice-gouverneur du Bas-Congo étaient entachés d’irrégularités et de fraude. Cette élection a été remportée par Jacques Mbadu Nsitu qui a obtenu au second tour  17 voix contre 11 pour Deo Nkusu. Vice-gouverneur de province depuis 2004, Deo Nkusu assume depuis mars dernier l’intérim du gouverneur Simon Floribert Mbatshi Batshia élu en novembre 2011, député national dans la circonscription de Lukula.

L’élection du Président américain saluée à Matadi

Matadi, 09/11 (ACP).- L’élection du Président américain Barack Obama a alimenté mercredi les conversations à Matadi, où les personnes contactées à ce sujet ont apprécié la grandeur du peuple américain. « Le peuple américain a montré sa maturité en matière de démocratie », ont-ils indiqué, estimant qu’on pouvait s’attendre le moins que le perdant reconnaisse rapidement sa défaite en dépit des résultats serrés entre les deux candidats. « Une leçon pour l’Afrique qui est jusque là assimilée par un nombre réduit des pays de ce continent », ont-ils dit. En Afrique, les partisans du candidat malheureux seraient prêts à contester la victoire, jusqu’à  provoquer des troubles qui entraineraient mort d’hommes, comme si les politiciens africains trouvaient un plaisir à verser le sang de leurs frères, a soutenu un fonctionnaire.  A une question sur l’influence de l’élection de Barack Obama dans les pays d’Afrique, les avis sont restés partagés, les uns soutenant qu’en dehors de la leçon de démocratie apprise pendant le déroulement de ce scrutin, cela n’aura d’aucun apport pour le continent, à l’instar des quatre dernières années pendant lesquelles le Président réélu n’a pas apporté aux Etats africains les solutions escomptées à leurs nombreux problèmes. Il n’a visité l’Afrique qu’une fois par le Ghana, où il a séjourné pendant quelques heures, a  notamment rappelé un acteur de la société civile locale. Par contre, les partisans ont soutenu que  par stratégie, Obama a réservé son premier mandat à la résolution des problèmes internes de son pays qui était dans une tourmente économico-financière, confronté notamment au déficit budgétaire légué par son prédécesseur.   Ils ont estimé ainsi  que le Président réélu  va consacrer son nouveau mandat aux relations extérieures, en réservant à l’Afrique, singulièrement la sous-région du Grands Lacs, une place prépondérante.

Un incendie décime le transformateur 630 KVA de l’Hôpital général de Kinkanda à Matadi

Matadi, 09/11 (ACP).-Le transformateur 630 KVA de l’Hôpital général de référence de Kinkanda à Matadi, a été décimé par un incendie qui s’est déclaré mercredi dans la matinée sous le regard impuissant du personnel de l’hôpital et autres passants présents sur les lieux. Selon un technicien de la SNEL contacté par l’ACP, un court-circuit du disjoncteur du départ de service de radiologie a été à la base de cet incendie qui a résisté aux efforts de quelques volontaires qui voulaient éteindre le feu en jetant du sable. Informé de la situation, le gouverneur intérimaire du Bas-Congo, Deo Nkusu Kunzi Bikawa, s’est rendu sur les lieux pour se rendre compte de la situation en compagnie des membres du gouvernement provincial et des responsables de la Direction provinciale de la SNEL/Bas-Congo. Ces derniers ont promis que tout sera mis en œuvre pour rétablir la situation grâce à l'intervention de la Direction générale de cette société commerciale. On renseigne toutefois, que l’HGR/Kinkanda dispose d’un groupe électrogène qui ne peut alimenter que son service de radiologie et quelques pavillons.

14.000 litres de gasoil de la MONUSCO volés par les hommes armés à Kalemie

Kalemie, 09/11 (ACP) -  Plus de 14.000 litres de gasoil de la MONUSCO/Kalemie, ont été volés dans la nuit de lundi à mardi par des hommes armés non identifiés, à la station de stockage du carburant de cette mission onusienne, située à côté de l’aéroport de Kalemie, selon une source policière à Kalemie.  La police du Tanganyika mène des enquêtes pour dénicher les voleurs. Ces voleurs armés ont ligoté toute la garde de cette station sous la menace des armes avant d’acheminer la citerne contenant ce gasoil à un autre dépôt au quartier industriel. Deux commerçants suspects ont été interpellés par la police, indique-t-on à Kalemie.
Campagne de souscription pour la célébration du centenaire de l’Ecole Normale de Mikalayi

Kinshasa, 09/11 (ACP)- Le préfet  de l’Ecole normale de Mikalayi  dans la province du Kasaï Occidental débaptisé Institut Mfuki, a lancé une campagne de souscription et de faire-part afin de récolter des fonds nécessaires devant permettre la réhabilitation de ses bâtiments en prévision de la célébration de son  centenaire. Le site internet du diocèse de Kananga qui a annoncé cette information, donne également plusieurs détails sur le déroulement des festivités dont le coup d’envoi sera donné officiellement au mois de mars 2013 pour se clôturer en 2014. Première école fondée au Kasaï par les missionnaires Scheutistes (catholiques) en 1914, cet établissement  scolaire a été d’un apport incommensurable dans l’évangélisation et l’instruction du peuple par la formation des catéchistes, des membres du clergé et des cadres administratifs, une pépinière des cadres instruits pour l’enseignement et l’administration modernes. Le Père Emile De Cock était le premier prêtre à diriger en 1914 cet alma mater actuellement placé sous la direction de l’abbé Aimé Tshiyombo.
Les anciens de l’Ecole normale sont invités constamment à souscrire pour les festivités du centenaire en guise de reconnaissance à la formation de bonne facture dont ils ont bénéficié.

Reprise des activités à l’Assemblée provinciale de l’Equateur

Mbandaka, 09/11 (ACP).- L’Assemblée provinciale de l’Equateur a repris  ses activités par l’ouverture mercredi à Mbandaka de la session ordinaire de septembre 2012 après une mésentente entre les députés provinciaux, a constaté  l’ACP. La cérémonie d’ouverture a été présidée par le vice président du bureau permanent de l’organe délibérant de l’Equateur, Richard Mboyo, en présence du vice gouverneur de province et du vice ministre provincial en charge de la Décentralisation, Egide Michel Ngbokoso. « Une nouvelle mésentente à l’Assemblée provinciale, placera celle-ci dans une situation de dissolution pure et simple », a déclaré M. Ngbokoso. Parmi les solutions ayant motivé la reprise des travaux à l’Assemblée de l’Equateur, figure entre autres le recours à un comportement responsable des députés provinciaux.

Visite d’encouragement du chef d’état-major de la 6ème région militaire aux recrues à Mura
Lubumbashi,  09/11 (ACP).- Le chef d’état-major de la 6ème région militaire du Katanga, le colonel James Kasereka Matabishi, a rendu dernièrement une visite de réconfort et d’encouragement aux 1.270 jeunes nouvellement recrutés au sein des FARDC, internés au centre d’instruction de Mura (périphérie) de Likasi où ils suivent la formation militaire de base. Le colonel Kasereka s’est rendu compte des conditions d’hébergement de ces jeunes qu’il a qualifiées de convenables. Il a constaté l’engouement et la détermination manifestes de ces recrues de servir la nation sous le drapeau. Dans une causerie morale, il a félicité ses interlocuteurs pour leur décision courageuse d’intégrer les FARDC. A l’issue de cette visite, les nouvelles recrues ont exprimé leur joie pour la visite de réconfort de l’autorité militaire à travers les chansons patriotiques.

Démarrage imminent des travaux de réhabilitation de  l’EP Rala à Lubumbashi

Lubumbashi, 09/11 (ACP).-  Les travaux de réhabilitation de l’école primaire Rala située dans la commune de Kenya à Lubumbashi, vont démarrer bientôt grâce au financement du gouvernement provincial du Katanga. Cette décision a été prise par le gouverneur  Moïse Katumbi Chapwe, au cours d’une visite qu’il a effectuée lundi dans ce complexe scolaire, en compagnie de M. David Muhiya Kalande, directeur provincial de la DGDA, et un ancien élève de cette école. M. David Muhiya Kalande a invité le gouverneur du Katanga à visiter cet établissement scolaire pour se rendre compte du degré de sa dégradation et envisager ainsi sa réhabilitation. 
L’état actuel de cette école laisse à désirer avec notamment le manque de bancs. L’humidité menace la fondation des murs de cette école qui manque des fenêtres, des portes et autres plafonds. Après l’E.P. Rala, le gouverneur a visité les travaux de réhabilitation de l’avenue Circulaire de la commune de Kenya, actuellement en état  d’’arrêt. Mécontente, l’autorité provinciale a ordonné la reprise immédiate des travaux et  annoncé que le problème de l’eau et de courant électrique sera  bientôt résolu dans cette partie de la commune de  Kenya. 
Le gouverneur du Katanga avait fréquenté pendant sa jeunesse les installations de l’E.P Rala en sa qualité d’ancien louveteau de l’unité KIRO de la Kafubu, rappelle-t-on.

Mission au Katanga des ministres nationaux de Portefeuille et des Transports
Lubumbashi, 09/11 (ACP).- Le gouverneur du Katanga, Moïse Katumbi Chapwe a reçu lundi en sa résidence privée de Lofoî, à Lubumbashi, Mme Louise Munga Mesozi et M. Justin Kaluba Mwana Ngongo respectivement  ministre du Portefeuille et des Transport et voies de communication en mission au Katanga, dans le cadre de suivi des travaux de  modernisation de l’aéroport international de la Luano à Lubumbashi. A l’issue de l’audience, M. Justin Kaluba a déclaré qu’il aura avec le comité de gestion de la SNCC plusieurs séances de travail sur le processus de redynamisation de cette société d’Etat qui, a-t-il dit, est  l’épine dorsale de l’économie de la RDC. Après Lubumbashi, les deux ministres se rendront à Likasi, Fungurume et Kolwezi pour une mission  d’inspection des installations de la SNCC. Le ministre des Transports a également salué la mesure réglementant l’importation des véhicules d’occasion. Cette mesure vise à réduire les accidents de circulation et la pollution de l’environnement dans les villes de la RDC, a-t-il souligné.

Présentation au gouverneur du Katanga du micro bus TATA

Lubumbashi, 06/11 (ACP).-Le directeur financier de Tata Zahika SPRL, une société indienne spécialisée dans la fabrication des véhicules, Meenu Purchit, a présenté lundi au gouverneur du Katanga, Moise Katumbi Chapwe,  et aux membres de son gouvernement, un échantillon d’un micro bus que sa firme compte lancer sur le marché du Katanga. Selon M. Meenu Purchit, ce micro-bus d’une puissance de 15 CV, avec un réservoir de 30 litres et une  capacité de 123 places, présente plusieurs avantages notamment la faible consommation du carburant soit une moyenne de 1 litre pour 20 km. En plus de la facilité de trouver les pièces de rechange, ce micro-bus est moins polluant. 
Le gouverneur du Katanga s’est déclaré intéressé par ce micro-bus Tata pour la réorganisation du transport en commun dans sa province.

Interdiction de renvoyer des élèves  pour non paiement des frais scolaires au Katanga
Lubumbashi, 09/11 (ACP).- Les responsables des écoles primaires et secondaires du Katanga ont été instruits mardi par le gouverneur Moise Katumbi Chapwe de ne pas renvoyer les élèves pour non paiement des frais scolaires. Ces instructions ont été transmises au directeur provincial de l’EPSP/Katanga 1, Kasonde Eka Kamwisa en présence du ministre provincial de l’Education, Laurent Kahozi Sumba. Cette décision est consécutive au constat fait par le gouverneur lors de sa visite effectuée lundi  à l’E.P Rala où il a trouvé beaucoup d’élèves chassés pour non paiement des frais scolaires. Les deux directeurs des écoles primaires Rala et Mapendano ont été instruits de ne pas chasser les élèves et de retenir les bulletins scolaires des élèves non en règle de paiement à la fin de l’année scolaire. Le directeur provincial de l’EPSP/Katanga I, a demandé aux parents de s’acquitter de leurs obligations afin de permettre aux enfants d’étudier normalement et au gouvernement d’atteindre ses objectifs de millénaire dans le secteur de l’éducation.
L’ASBL DYJEF plaide pour davantage d’investissements dans les 
secteurs d’épanouissement de la jeunesse

Kinshasa, 09/11 (ACP).- La Dynamique de la jeunesse féminine pour la promotion, la protection et la défense des droits de la jeune femme congolaise (DYJEF), a plaidé pour davantage d’investissements dans les secteurs favorisant l’épanouissement de la jeunesse, dans un document remis jeudi à l’ACP.

Dans ce document, la DYJEF  a appelé les décideurs de la RDC en particulier et  des pays africains en général, à investir,  particulièrement  dans les secteurs de l’éducation, de la culture, des activités sociales et de l’emploi etc, afin d’aider la jeunesse à cultiver certaines valeurs  nécessaires  pour leur émergence  et le développement de son pays.

Il s’agit précisément, note le document, de protéger la jeunesse contre l’immigration clandestine, qui  constitue  un fléau pour les jeunes africains en général et congolais en particulier.

Pour DYJEF,  une frange importante  de jeunes  congolais  abandonnent leurs études pour se livrer dans le petit commerce ou se désorientent après leurs études, faute de bonnes conditions de vie sociale, où d’une bonne politique d’emploi etc. La plupart  de jeunes s’adonnent dans le petit commerce ou autres activités informelles  à la recherche d’un fonds devant leur permettre de se procurer des documents  d’immigrations pour  sortir du pays  et aller se débrouiller à l’étranger.

Les participants à la séance publique d’information
Les plus téméraires, sans documents d’’immigration, se livrent à des pratiques  clandestines pour aller à l’étranger ou ‘mikili’, considéré comme une eldorado, quel qu’en soit le prix.

DYJEF,  qui condamne cette pratique, a rappelé, avoir organisé,   du 26 septembre au 12 octobre, en marge de la tenue du 14ème sommet de la Francophonie à Kinshasa,  une séance  publique d’information  sur le thème : « Jeunesse, immigration clandestine et interculturalité »,  dans le but de dissuader les jeunes à se livrer à cette aventure lourde des conséquences. Plusieurs sous-thèmes avaient également été développés à cette occasion. Il s’agit notamment : « La problématique de l’emploi des jeunes en Afrique Francophone et en RDC », « Jeunes africains et immigration clandestine/Fuite de cerveaux : causes et conséquences», «Diversité culturelle et l’avenir de langues africaines sur l’ampleur et les manifestations concrètes du problème de la jeunesse, immigration clandestine et interculturalité».

Les recommandations y afférentes  étaient insérées  dans le livre blanc qui avait été remis au secrétaire général de la Francophonie.

Créée en 2010, la DYJEF a pour objectif général de contribuer à la promotion, la protection et la défense des droits et des intérêts des jeunes femmes, marginalisées et exploitées par les systèmes culturels, sociaux, économiques et politiques. 
Pour atteindre  cet objectif, elle mène notamment,  des campagnes  à travers les émissions radiotélévisées, des rencontres publiques d’informations et des activités culturelles. Elle  a comme slogan : « Ce qui est fait  pour nous sans nous est fait contre nous ».

La localité de Kigulube reconquise par les éléments des FARDC
Shabunda, 09/11 (ACP).- La localité de Kigulube  en territoire de Shabunda a été reconquise des mains de la milice d’auto-défense Raia Mutomboki par les éléments de l’armée régulière, les  FARDC. La source militaire  indique que les 1002ème et 1007ème régiments se sont lancés à l’assaut de ces forces négatives, il ya une semaine. 
Et que ces dernières ont fui en direction des localités Lubila et Luyuyu. Les troupes des  FARDC continuent à poursuivre ces ennemis qui du reste, se sont divisés en deux groupes dans la contrée : Raia Mutomboki (agresseurs) et Raia Mutomboki (libérateurs).

4.000 ménages des déplacés sensibilisés à l’utilisation des préservatifs à Minova
Kalahe, 09/11 (ACP).- 4.000 ménages des déplacés ont été sensibilisés lundi O5 novembre 2012 sur le mode d’utilisation correcte des préservatifs et le nettoyage des latrines. La séance a été organisée par les servies d’hygiène de Minova en territoire de Kalehe. Il était appuyé par le bureau central de la zone de santé de Minova en partenariat avec l’ONG internationale Médecins sans frontières (MSF)/Espagne. L’objectif vise à prévenir les maladies sexuellement transmissibles. Plusieurs familles vivent dans la promiscuité avec les déplacés des guerres, indiquent  les forces vives de la contrée.

Situation déplorable des enfants à Irhambi-Katana
Kabare, 09/11 (ACP).- La situation humanitaire des enfants dans le groupement d’Irhambi-Katana en territoire de Kabare est déplorable. A l’origine de cette situation, l’ONG Bénévolat pour la protection de l’enfance au Congo » cite le déplacement des populations qui fuient l’insécurité dans les villages proches du parc national de Kahuzi-Biega tels que Kabushwa et Mabingu. 
Le manager de cette ONG, Gédéon Muzigirwa, annonce qu’après une mission effectuée dans l’entité, il a été constaté la prolifération des enfants de la rue constituant un grand problème. D’autant que les enfants des familles déplacées augmentent le nombre de ceux qui s’entassent en groupes dans Katana-Centre. 
Pour sortir de cette situation dramatique, monsieur Muzigirwa préconise deux pistes des solutions dans cette partie nord du territoire de Kabare : la réinsertion socio-économique des familles déplacées et la réinsertion scolaire des  enfants de ces familles à Katana-Centre.
L’ONG NRC opte pour la promotion de l’éducation au Sud-Kivu 

Bukavu, 09/11 (ACP).-L’ONG Conseil norvégien pour les réfugiés, (NRC) s’est engagée dans la protection et la qualité de l’éducation dans la province du Sud-Kivu, à travers le programme d’éducation d’urgence. C’est dans ce cadre qu’elle a récemment procédé à la distribution des kits scolaires à 10 écoles des axes Baraka-Sebele, Baraka-Fizi centre et Fizi centre-Mukera dans le territoire de Fizi. Cette distribution a ainsi bénéficié, lit-on dans le bulletin d’information humanitaire, à 3500 élèves. Par ailleurs, 24 salles de classe des écoles précitées sont en cours de construction grâce au financement du gouvernement américain, révèle la source.

La Fondation AVSI offre des kits scolaires à neuf écoles du territoire de Walungu
 Par ailleurs, d’autres kits scolaires constitués de cahiers et cartables viennent aussi d’être octroyés à neuf écoles du territoire de Walungu par la Fondation AVSI, une ONG humanitaire opérationnelle dans la province du Sud-Kivu. 
Selon notre source, ces écoles situées dans la région  de Nzibira ont fait le choix de cette fondation, pour l’accueil des déplacés et bénéficieront en plus des fonds d’appui au fonctionnement. 
Cette activité a été réalisée grâce au financement de l’UNCIEF et ce, en faveur de 2.914 élèves dont 724 déplacés. 
64 enseignants ont, quant à eux, reçu du matériel d’enseignement et une formation notamment sur la gestion des comités de parents.

Distribution de vivres aux personnes vulnérables des territoires de Fizi, Kalehe et Mwenga
Bukavu, 09/11 (ACP).-Plus de 70.000 personnes vulnérables ont bénéficié de vivres du programme alimentaire mondial (PAM) en partenariat avec les ONG Action et intervention pour le développement et de l’encadrement social (AIDES) et l’Organisation inter-Eglises de Coopération au développement, ICCO et Norvergian Refugee Council. Cette distribution, quantifiée à 410 tonnes, a ciblé les territoires de Fizi, Kalehe et Mwenga où, rapporte le bulletin d’information humanitaire, elle servira à préserver de la consommation des semences précédemment distribuées par l’ONG ICCO, à 155 familles d’accueil de déplacés à Chaminunu et Mutale, en territoire de Mwenga. Elle soulagera tant soit peu, les souffrances de 15300 personnes déplacées de Shabunda, situées dans la cité de Kamituga, depuis le début de cette année suite aux affrontements entre les groupes armés.

Des alevins pour les piscicultures du territoire de Mwenga
De leur part, les pisciculteurs des localités Mulamba et Ilangi dans le territoire de Mwenga, ont récemment reçu des alevins pour 155 étangs piscicoles, lit-on, dans le bulletin d’informations humanitaires paraissant à Bukavu. Cet appui, œuvre de l’ONG Norvegian Refugee Council, rentre dans le cadre du programme de sécurité alimentaire financé par le ministère norvégien des Affaires étrangères et vise à augmenter les capacités d’autosuffisance alimentaire des familles retournées dans les zones d’accès difficile. Dans ce même contexte, indique la source, la réhabilitation des routes de desserte agricole pour désenclaver ces zones, figure dans l’agenda de ce bienfaiteur.

Déclaration de perte de certificat d’enregistrement

Je soussigné, OLANGI Paul David et Dame OLANGI Ebina, déclare avoir perdu le certificat d’enregistrement volume AI 443, folio 200, parcelle numéro 31.377 du plan cadastral de la commune de Ngaliema.

Cause de la perte ou de la destruction : DEMENAGEMENT

Je sollicite le remplacement de ce certificat d’enregistrement et déclare rester seul responsable des conséquences dommageables que la délivrance du nouveau certificat d’enregistrement pourrait avoir vis-à-vis des tiers.

Ainsi fait à Kinshasa, le 07/08/2012.

(Nom et signature)

     OLANGI EBINA REBECCA


La RDC va terminer l’année 2012 avec un taux d’inflation de 3,1 %, 
selon le gouverneur Jean-Claude Masangu

Kinshasa, 09/11 (ACP).- La Banque Centrale du Congo (BCC) pourrait terminer l’année 2012 avec un taux d’inflation de 3,1 %, taux comparable à ceux des pays membres de la zone CFA, a fait savoir le gouverneur de l’institut  congolais d’émission, Jean Claude Masangu, lors de  la 38ème Assemblée générale de la Conférence permanente des chambres consulaires africaines et francophones, tenue début novembre 2012 à Kinshasa.

Après avoir officialisé le dollar américain en janvier 2001 et adopté le régime de change flottant en mai de la même année, la RDC  a rompu avec le cycle infernal des dévaluations et de  dépréciations à répétition de l’ordre de 74%   en moyenne par an entre 1990 et 2000, et de 9% entre 2002 et 2008, pour n’enregistrer qu’une variation de moins de 1 % par an depuis 2009, a rappelé le gouverneur Masangu.

Cette performance, a-t-il dit, « a amené le Fonds monétaire international à se poser la question de savoir si  la RDC n’est pas retournée  au   régime de change fixe ».

Quant aux réserves internationales de change qui étaient pratiquement nulles, elles ont atteint à la fin du mois d’octobre 2012, la somme de 1,5 milliard USD représentant un peu plus de 2 mois d’importation des biens et services contre la cible de 3 mois à la fin du mois de décembre 2012.

Pour ce qui est des investissements directs étrangers, a souligné le gouverneur de la Banque Centrale, les toutes premières mesures structurelles prises par le gouvernement entre 2001-2002, ont convaincu les secteurs clés tels que  les télécommunications et les mines.

En termes de contribution à la croissance économique, le secteur des  mines contribue à hauteur de 25% dans le PIB (produit intérieur brut) de la RDC.

Quant à l’intermédiation financière, elle a repris et est en plein essor, a-t-il noté, ajoutant que les banques tirent profit du nouveau cadre légal et réglementaire d’un climat de confiance, des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour investir en capital, s’étendre en provinces, introduire de nouveaux produits et services, augmenter le nombre de clients et leurs bilans.

Les taux d’intérêt des banques commerciales restent inchangés 
malgré la baisse du taux directeur de la BCC
Kinshasa 09/11(ACP) -La Banque centrale du Congo (BCC) a réduit son taux directeur de 20 % à 6 % en l’espace d’un mois mais les banques commerciales n’ont pas baissé dans les mêmes proportions leurs taux d’intérêt qui  varient actuellement entre 12 et 24 %,  a-t-on appris jeudi des sources proches de  l’institution  d’émission. Les responsables de la BCC affirment avoir décidé cette baisse du taux directeur pour permettre aux banques commerciales d’alléger les conditions d’octroi des crédits à leurs clients. 

Selon Jean Louis Kayembe, directeur général en charge de la politique monétaire de la BCC,  les banques commerciales ont légèrement réajusté leur taux d’intérêt depuis la baisse du taux directeur. Dans le  système libéral, la Banque centrale n’a aucun moyen d’imposer un taux d’intérêt aux banques commerciales, a-t-il expliqué.

Les réticences des banques commerciales à baisser sensiblement  leurs taux d’intérêt  sont liées à des facteurs de risque notamment l’absence de garantie et l’absence d’un fonds de couverture, a-t-il précisé.

Ouverture à Bandundu de la première Foire économique   

Bandundu, 09/11 (ACP).- Le ministre provincial en charge de l'Economie, commerce, industrie, petites et moyennes entreprises de la province du Bandundu, Bienvenue Ilanga, a procédé mardi dernier à Bandundu, à l'ouverture des activités de la première Foire économique du Bandundu, qui se déroule  au Centre de lecture et d'animation culturelle (CLAC) du 5 au 10 novembre courant.  Placée  sous le patronage du gouverneur de province, cette activité s'inscrit dans le prolongement de la Conférence pour le développement de la province du Bandundu (CODEBA), a dit le ministre Ilanga relevant que des œuvres artistiques, culturelles et naturelles, selon la mosaïque de cette province, seront exposées à cette occasion. Un privilège sera accordé  aux ressortissants des quatre  districts et des deux villes que composent la province du Bandundu à savoir le Kwilu, le Kwango, le Maï-Ndombe et les Plateaux ainsi que les villes de Bandundu et de Kikwit, de pouvoir étaler leurs génies.

L’ASCOVI appelle à l’implication des tous dans la culture normative
Kinshasa, 09/11 (ACP).-La culture normative préoccupe l’Association congolaise des consommateurs des produits vivriers (ASCOVI) qui appelle à l’implication des experts et des pouvoirs publics dans l’amélioration de la qualité de la vie humaine, tributaire à celle des produits consommés par la population congolaise, a indiqué jeudi à Kinshasa, le président de cette organisation, Patrice Musoko Mbuyi, en marge de la Journée mondiale de la qualité célébrée le 11 novembre de chaque année.

M. Musoko a affirmé qu’il s’agit d’une obligation pour la RDC, de relever ce défi conformément à la vision du développement durable. « Il ne suffit pas de produire simplement d’autant plus qu’il soit favorable de faire preuve de la compétitivité pour avoir le droit de participer au rendez-vous du donner et du recevoir dont les objectifs sont circonscrits dans la mondialisation en faveur des consommateurs », a-t-il précisé, souhaitant que la compétitivité, la productivité et la qualité constituent un cheval de bataille pour le gouvernement.

 L’ASCOVI envisage pour ce faire les campagnes de sensibilisation pour amener les consommateurs à s’imprégner de la culture normative dans le comportement lorsqu’il s’agit d’acheter des produits et des services. La Journée mondiale de la qualité, décidée par l'ONU depuis 1990, offre dans le contexte économique actuel, fortement compétitif, une opportunité supplémentaire aux différents opérateurs économiques pour débattre de la qualité et de ses avantages en tant que processus dynamique englobant tous les niveaux de gestion et d'organisation pour la population, a renchéri M. Musoko.

Selon le président de l’ASCOVI, cette journée permet, de sensibiliser les opérateurs économiques quant à la nécessité de s'engager pleinement dans les démarches « qualité » qui ont fait leurs preuves en termes de profits et de rentabilité à plus d'un niveau, en intégrant tous les paramètres endogènes et exogènes d'une entreprise.  L’ASCOVI propose pour ce faire, de rendre annuelle l’organisation de cette journée  en vue de contribuer à l'enracinement de la « culture qualité », un terme qui revient à plusieurs reprises dans les recommandations de cette journée. La Journée mondiale de la qualité célébrée cette année le 11 novembre 2012, a pour objectif de contribuer aux efforts nationaux de promotion de la qualité en proposant des éléments d'amélioration du système qualité , rappelle-t-on.

UNOPS suspend à nouveau ses travaux dans le territoire de Shabunda
Bukavu, 09/11 (ACP).–UNOPS (Organisation des Nations Unies pour les services d’appui aux projets), a suspendu à nouveau les travaux de réhabilitation du tronçon routier Burhale-Shabunda. Selon des sources humanitaires, cette décision fait suite à l’attaque des Raia Mutomboki sur le village appelé « Chez Evary », au mois d’octobre, laquelle attaque a entrainé un mouvement important de la population.


Sommet des Chefs d'Etat de la CEDEAO le 11 novembre à Abuja
Kinshasa, 09/11(ACP). Les Chefs d'Etat de la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), se réuniront dimanche à Abuja pour adopter un plan d'intervention militaire dans le nord du Mali occupé par des islamistes armés, a annoncé un communiqué de la CEDEAO  reçu par l'AFP à Dakar. Selon le communiqué, le porte-parole de la CEDEAO, Sunny Ugoh a indiqué que, le sommet serait précédé vendredi par une réunion dans la capitale nigériane des ministres des Affaires étrangères et de la Défense de l'organisation régionale. Une fois adopté, le plan d'intervention " « sera alors transmis par l'entremise de l'Union africaine, avant le 15 novembre, au Conseil de sécurité des Nations Unies, qui, le 12 octobre, avait voté une résolution donnant à la CEDEAO 45 jours pour préciser ses plans de reconquête du Nord-Mali », selon le communiqué.   Réunis mardi à Bamako, les chefs d'état-major de la CEDEAO avaient adopté ce qu'ils appellent un  « concept d'opérations harmonisé », en réalité un plan de reconquête armée du nord du Mali. Ce  « concept » précise la composition de la force qui interviendra au Mali avec l'aval de l'ONU et le soutien logistique des pays occidentaux, le niveau de participation des pays de la CEDEAO qui en constitueront le noyau, le financement et les moyens militaires dont elle devra disposer. 
Il avait auparavant été mis au point par des experts internationaux, occidentaux et africains, réunis pendant une semaine dans la capitale malienne. Aucun détail n'a cependant été rendu public sur ce plan d'intervention, des sources proches des rencontres de Bamako indiquent seulement qu'il avait été proposé que la force comprenne 4.000 hommes au lieu de 3.000 initialement prévus et que des éléments   « non africains » y participent. 
Le communiqué indique par ailleurs, que les chefs d'état-major ouest-africains ont demandé " « à la CEDEAO, en collaboration avec l'UA, de mettre sur pied un comité restreint de planificateurs pour peaufiner le concept harmonisé (d'intervention) et d'organiser » ensuite « une conférence de donateurs ». Aucun chiffre n'a à ce jour, été rendu public concernant le coût de cette force armée, ni sur qui la financerait. 
Le  « comité restreint »  doit  « identifier dès que possible les insuffisances et proposer les types et nombre d'unités à générer » de la force qui, précise le communiqué, s'appellera Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA). Une fois qu'il aura pris connaissance du plan d'intervention, le Conseil de sécurité de l'ONU devra se prononcer pour, éventuellement, voter une résolution donnant le feu vert définitif au déploiement de la force. Trois groupes islamistes armés occupent totalement le nord du Mali depuis fin juin: Al Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi), Ansar Dine (Défenseurs de l'islam) et le Mouvement pour l'unicité et le jihad en Afrique de l'Ouest (Mujao). Ils y imposent la charia (loi islamique) avec une extrême rigueur, (lapidations de couples non mariés, amputations de présumés voleurs, coups de fouets aux buveurs d'alcool et aux fumeurs) et y commettent de nombreuses exactions et destructions de monuments sacrés. 
Une délégation d'Ansar Dine, qui discute depuis près d'une semaine à Ouagadougou avec les autorités burkinabé - dont le Président Blaise Compaoré, médiateur de la CEDEAO dans la crise malienne - a affirmé rejeter  « toute forme de terrorisme »  et être prêt  « au dialogue » avec les autorités  de transition à Bamako. Mohamed Ag Aharid, porte-parole de la délégation d'Ansar Dine à Ouagadougou, a mis en garde mercredi contre toute intervention armée au Mali qui risque   « d'embraser »  toute la région. 

Hussam al-Raaid, officier des services de sécurité de Kadhafi blessé dans une explosion
Kinshasa, 09/11(ACP).-Un officier des services de sécurité Hussam al-Raaid  du régime  déchu du colonel Mouammar  Kadhafi, a été blessé mercredi dans l'explosion de sa voiture à Benghazi (est), a annoncé  jeudi  l’AFP.  Selon la source, Hussam al-Raaid a été blessé lorsque sa voiture a explosé devant son domicile,  sous couvert d'anonymat un responsable de la sécurité de la ville. L'explosion a déchiqueté le siège du conducteur, a constaté de son côté un photographe de l'AFP. Benghazi, berceau de la révolution contre le colonel Kadhafi en 2011, a été le théâtre de plusieurs explosions et d'une vague d'assassinats ces derniers mois. Mardi, deux policiers ont ainsi été blessés par balle dans la ville lors d'échanges de tirs avec un homme soupçonné d'avoir fait exploser une voiture près d'un poste de police.  Les attentats frappant la ville sont généralement attribués aux islamistes radicaux, qui tenteraient de se venger de leurs anciens bourreaux après avoir été victimes d'une répression sévère sous Kadhafi. Le 11 septembre, le consulat américain avait été la cible d'une attaque -- attribuée elle aussi aux islamistes extrémistes -- qui avait coûté la vie à quatre américains, dont l'ambassadeur Chris Stevens. Les nouvelles autorités libyennes, qui tentent de mettre en place une armée et une police nationales, ne sont pas parvenues à désarmer les groupes d'ex-rebelles ayant combattu le régime de Mouammar Kadhafi.

Le secrétaire général du parti PCC dénonce la corruption au 18ème Congrès du PCC à Pékin
Kinshasa, 09/11 (ACP). Hu Jintao secrétaire général du parti PCC, a vivement dénoncé la corruption comme une menace qui pourrait compromettre l'existence de l'Etat et celle du Parti communiste chinois lors d'un "discours à la nation" jeudi, ouvrant officiellement le XVIIIe Congrès du PCC à Pékin.  S'adressant aux 2.000 délégués réunis pour une semaine dans le Palais de l'assemblée du peuple à Pékin, Hu a vanté les mérites de réformes politiques mais n'a proposé aucun changement significatif et a exclu d'embrasser le modèle occidental de gouvernement.  Lors de ce Congrès, le vice-président Xi Jinping devrait succéder à Hu Jintao en qualité de secrétaire général du parti avant d'accéder à la présidence lors d'une séance plénière annuelle de l'Assemblée nationale populaire, le parlement. L'événement se déroule alors que la Chine connaît un contexte de tension sociale, de dénonciation de la corruption et d'accroissement des inégalités entre riches et pauvres. « Combattre la corruption et promouvoir l'intégrité politique, qui est un sujet majeur de préoccupation politique du peuple, est un engagement clair et à long terme du parti », a déclaré le chef de l'Etat sortant.  « Si nous échouons à régler cette question (de la corruption), elle pourrait se révéler fatale pour le parti et même provoquer la chute du parti et la chute de l'Etat», a-t-il mis en garde.  Ce XVIIIe Congrès intervient après l'éviction de Bo Xilai, étoile montante du PCC et puissant dirigeant local accusé d'abus de pouvoir, de corruption et d'autres crimes qui ont scellé sa chute. Si le nom de Bo n'a jamais été cité au cours de l'allocution longue de deux heures, il n'a guère fait de doute qu'elle se référait directement à la chute de l'ancien dirigeant.  « Tous ceux qui violent la discipline du parti et le droit, qui qu'ils soient et quels que soient leurs pouvoirs ou leurs positions sociales, doivent être traduits en justice sans pitié », a-t-il continué.  « Les dirigeants, en particulier ceux de haut rang, doivent respecter une auto-discipline stricte et veiller à l'éducation et au contrôle de leur famille et de leurs subordonnés. Ils ne doivent jamais chercher à obtenir des privilèges », a-t-il ajouté. Le New York Times avait révélé la semaine passée que la famille du Premier ministre Wen Jiabao avait accumulé une fortune de 2,7 milliards de dollars depuis son entrée au gouvernement.
Discours plutôt conservateur
Hu est arrivé au Congrès accompagné par l'ancien président Jiang Zemin, signe de l'influence que ce dernier continue de jouer au sein de l'appareil politique chinois. Au cours de son allocution, Hu a également avancé l'idée de réformes politiques tout rappelant la nécessité  « de préserver l'autorité du part ».  « La réforme de la structure politique est une partie importante de la réforme globale en Chine », a estimé Hu.  « Nous devons poursuivre des efforts à la fois dynamiques et prudents pour mener à bien les réformes de la structure politique et rendre la démocratie populaire plus large et plus saine dans sa pratique », a-t-il poursuivi. Malgré ces propos, personne n'imagine que la Chine puisse devenir une démocratie complète, la stabilité demeurant une règle d'or et le parti unique une donnée intangible. « Aujourd'hui alors que la situation mondiale, nationale et au sein de notre parti continue de connaître des modifications profondes, nous sommes confrontés à des opportunités sans précédent pour nous développer mais également à des risques et des défis inconnus jusqu'alors », a poursuivi Hu. Jin Zhong, directeur d'Open Magazine, publication indépendante basée à Hong Kong, a jugé que ce discours avait une tonalité plutôt conservatrice. « Il n'a rien qui suggère de quelconques avancées dans les réformes politiques », a-t-il estimé.

Ligne du parti
Le PCC, arrivé au pouvoir à la faveur d'une révolution sanglante en 1949, a longtemps assis sa légitimité sur la croissance économique et sur la réduction de la pauvreté. Mais, selon les observateurs, ces axes de développement n'apparaissent plus suffisants et à moins que la nouvelle équipe dirigeante accepte des réformes politiques, les tensions sociales pourraient s'exacerber et un malaise économique se faire sentir. Les réformateurs pressent Xi de réduire les privilèges dont bénéficient les entreprises d'Etat, de faciliter l'installation dans les villes des migrants ruraux, d'imposer un régime fiscal, d'inciter les gouvernements locaux à ne plus vivre sur les expropriations foncières et par-dessus tout de contenir le pouvoir d'un Etat qui risque d'étouffer la croissance et d'entretenir le mécontentement. Les appels en faveur de réformes politiques devraient trouver peu d'écho au cours de ce Congrès, personne n'imaginant que la Chine puisse évoluer vers une totale démocratie. Toutefois, le parti pourrait introduire des mesures expérimentales pour améliorer son fonctionnement interne, autrement dit, permettre un débat plus ouvert, comme l'a indiqué un porte-parole du PCC, mercredi. « La position dominante du Parti communiste en Chine est une décision qui relève de l'histoire et du peuple », a déclaré Cai Mingzhao. jouté" « La réforme du système politique doit tenir compte de la réalité nationale chinoise. Nous devons suivre sans dévier la voie tracée par le parti », a-t-il a. La censure est immédiatement intervenue pour effacer toute référence à  « Si Ba Da », nom utilisé par les internautes pour discuter du XVIIIe Congrès sur les sites de microblogging.

23 « Léopards » retenus pour le match amical de football contre les « Etalons »
 le 14 novembre à Casablanca

Kinshasa, 09/11 (ACP) - Claude Marie François Le Roy, sélectionneur de l’équipe nationale A de football de la RDC, les « Léopards », a retenu 23 joueurs parmi les 35 préalablement présélectionnés pour le match amical prévu le 14 novembre 2012 à Casablanca, au Maroc, contre les « Etalons » du Burkina Faso.

Il s’agit de Robert Kidiaba Muteba (TP Mazembe), Parfait Mandanda (Sporting Charleroi/Belgique), Bakala Landu (FC MK), Djo Issama Mpeko (AS V. Club), Jean Kasusula Kilitcho (TP Mazembe), Chancel Mbemba Mangulu (Anderlecht/Belgique), Cédric Mongongu (Evian TG/France), Larrys Mabiala (Karabuksport/Turquie), Landry Mulemo (Courtrai/Belgique), Ungenda Muselenge (DC Motema Pembe), Youssouf Mulumbu (West Bromwich/Angleterre), Cédric Makiadi (Fribourg/Allemagne), Lema Mabidi (AS V. Club), Déo Kanda a Mukok (TP Mazembe), Alain Kaluyitukadioko (Al Kharitiyath SC/Qatar), Pitshou Matumona Zola (RC Mons/Belgique), Trésor Mputu Mabi (TP Mazembe), Dieumerci Mbokani Bezua (Anderlecht/Belgique), Jérémie Bokila (SC Petrolul Ploiesti/Roumanie), Manzia Budge (Shark XI FC), Luvumbu Nzinga (SC Rojolu), Hervé Kage (Sporting Charleroi/Belgique), Gradi Ngoyi (Troyes/France).           

Lupopo-Mazembe à huis clos dimanche à la LINAFOOT

Kinshasa, 09/11 (ACP) – Le match en retard entre le FC Saint Eloi Lupopo et le TP Mazembe, tenant du titre, comptant pour la 15ème journée du 17ème championnat de la Ligue nationale de football (LINAFOOT), est renvoyé au dimanche au stade Frédéric Kibasa-Maliba, dans la commune de Kenya, à Lubumbashi. Le derby lushois, programmé initialement le samedi 27 octobre, avait avorté à cause des affrontements entre les supporters de deux formations qui s’étaient lapidés sur les gradins du stade, alors que les vingt-deux acteurs s’apprêtaient à pénétrer sur l’aire de jeu pour le coup d’envoi.   L’organisateur, qui n’a pas réprimé ces graves incidents, a préféré remettre la rencontre dans l’intention de permettre au FC Saint Eloi Lupopo et au TP Mazembe de jouer respectivement leurs 23ème et 21ème matchs de la compétition. 

Pour rappel, l’AS V. Club est en haut du tableau avec 62 points pour 22 matchs livrés, le TP Mazembe occupe la deuxième place avec 58 points pour 20 matchs joués, le DC Motema Pembe suit avec 54 points en 22 sorties.   

Les « Léopards » seniors dames football de retour à Kinshasa depuis mardi 

Kinshasa, 09/11 (ACP) – L’équipe nationale de football senior dames de la RDC, les « Léopards », est de retour à Kinshasa depuis mardi en provenance de Malabo, en Guinée Equatoriale, après son élimination du tournoi final de la 8ème Coupe d’Afrique des nations, qui se déroule en Guinée Equatoriale. Les « Léopards » n’ont gagné qu’un seul match contre les « Lionnes de la Teranga » (1-0) avant de s’incliner face au « Nzalang Nacional » de la Guinée Equatoriale (0-6) et aux « Baniana Baniana » de l’Afrique du Sud (1-4), soit un bilan négatif de 2 buts marqués contre 10 encaissés.

La RDC entre dans le top 100 de la FIFA au classement mensuel de novembre 2012

Kinshasa, 08/11 (ACP) – La RDC, à travers ses « Léopards » A, est entrée dans le top 100 au classement mensuel de la Fédération internationale de football association (FIFA) de novembre 2012.

Avec 360 points, elle a gagné 4 places et occupe la 99ème place. Elle est précédée par la Guinée Équatoriale 397 pts (95ème), l’Islande 392 pts (96ème), l’Irak 390 pts (97ème), le Zimbabwe 383 pts (98ème) et devance l’Irlande du Nord 356 pts (100ème), le Malawi 337 pts (101), l’Ethiopie 333 pts (102ème), le Soudan 333 pts (103ème), la Nouvelle-Calédonie 330 pts (104ème) et le Qatar 330 pts (105ème). S’agissant du classement africain, la RDC pointe en 36ème position devant le Malawi 337 pts, l’Ethiopie 333 pts, le Soudan 333 pts et le Niger 324 pts, alors qu’elle vient derrière le Zimbabwe 383 pts (25ème), la Guinée Equatoriale 397 pts (24ème), le Burkina Faso 423 pts (23ème), l’Ouganda 428 pts (22ème), l’Afrique du Sud 430 pts (21ème), l’Angola 446 pts (20ème). Sur le plan continental, la Côte d’Ivoire est en tête avec 974 pts (15ème mondial), suivie de l’Algérie 907 pts (19ème), du Mali 772 pts (28ème), du Ghana 762 pts (29ème),  de la Zambie 633 pts (39ème), de l’Egypte 627 pts (40ème), de la Tunisie 609 pts (46ème), de la Centrafrique 581 pts (52ème), du Gabon 581 pts (52ème) et du Nigeria 553 pts (57ème).

L’Espagne domine toujours le classement mondial avec 1564 pts, poursuivie par l’Allemagne 1421 pts, l’Argentine 1349 pts, le Portugal 1178 pts, l’Italie 1169 pts, l’Angleterre 1167 pts, les Pays-Bas 1128 pts, la Colombie 1110 pts, la Russie 1084 pts, la Croatie 1078pts, l’Uruguay 1047 pts, la Grèce 1004 pts, le Brésil 994 pts, le Mexique 984 pts et la Côte d'Ivoire 974 pts. ACP/FNG/BUM.-
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